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Émeutes de Larache. Le temps des procès 
 

29 Juin 2012 

Par : Mohammed Boudarham 

Les confrontations ont fait près de 300 blessés (DR) 

Le calme est revenu dans les douars de Chlihates et de Shis’hates. Mais 25 personnes sont 

poursuivies pour différents chefs d’inculpation.   

33 personnes, arrêtées suite aux violences enregistrées dans la région de Larache, ont été déférées 

devant les tribunaux de Ksar El Kébir et de Tanger. Elles sont poursuivies pour atteinte à l’ordre public 

et détérioration de biens privés. Selon les dernières informations, des enquêteurs du Conseil national 

des droits de l’homme (CNDH) sont également arrivés dans les deux douars pour faire toute la 

lumière sur l’intervention policière sur place. Les faits remontent au jeudi 14 juin. Les habitants de la 

région improvisent un sit-in pour protester contre la prolifération de moustiques à cause des cultures 

de riz sur une grande superficie exploitée par une société espagnole. Résultat, de violentes 

confrontations éclatent entre les manifestants et les forces de police et font près de 300 blessés. “Nous 

disposons de témoignages accablants sur la violence de l’intervention des forces de l’ordre. Nous avons 

tout remis aux membres du CNDH”, affirme Asmae Boughdadi, membre du bureau de la section 

AMDH à Larache. Quid de la présence policière sur place ? “Le dispositif sécuritaire a été allégé mais le 

calme reste précaire. La région bouillonne en attendant l’issue des procès. Tous les scénarios restent 

possibles”, prévient l’un des habitants. 
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Elaboration d’une stratégie nationale en matière de droits 

humains et VIH (Termes de Référence du consultant national) 

 
Cadre général Dans le cadre de la révision du plan stratégique national (PSN) 2007-2011, le ministère de la 

Santé avait entrepris, en collaboration avec les partenaires et l’appui de l’ONUSIDA, une revue de la 

composante droits de l’homme afin d’identifier les défis et les opportunités pour une meilleure prise en compte 

des droits humains et genre dans la riposte au sida. La revue a mis en exergue la nécessité d’inclure et d’étendre 

les programmes relatifs aux droits de l’homme dans la réponse nationale. D’un côté, cette revue a permis de 

ressortir les défis liés à la stigmatisation et discrimination, la méconnaissance des droits et des recours existants 

et de l’autre, de renforcer les capacités des acteurs à thématique VIH en matière de droits humains. Par ailleurs 

elle a mis en évidence les opportunités réelles pour placer les droits de l’homme au centre de la riposte au VIH 

au Maroc. Ceci a permis d’ouvrir un champ nouveau dans le cadre du plan stratégique national avec le 

renforcement de l’implication du Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH). 

Le CNDH, héritier du CCDH, est une institution nationale chargée de la défense et de la promotion des Droits 

de l’Homme et libertés au Maroc conformément aux principes de Paris. Sa création a concrétisé l’engagement 

du Royaume du Maroc dans la protection des droits et libertés des citoyens et a affirmé l’attachement du pays 

au respect de ses engagements internationaux en matière de protection et de promotion des Droits de 

l’Homme. Le CNDH œuvre en continuité avec le CCDH qui a été l’une des institutions majeures de la transition 

démocratique au Maroc notamment en matière de règlement de violations graves des Droits de l’Homme dans 

le passé. Le CNDH est doté de prérogatives et d’attributions plus larges aussi bien au niveau national que 

régional qui lui garantissent plus d’indépendance et plus d’impact dans la protection et la défense des Droits de 

l’Homme. Le CCDH s’était déjà engagé en 2011, avec l’ONUSIDA et en collaboration avec le PNLS et 

l’UNESCO pour la réalisation d’un projet pilote en matière de lutte contre la discrimination et la stigmatisation 

liées au VIH. Ce projet a permis d’un côté le renforcement des compétences du personnel CNDH et, d’un autre 

côté l’organisation d’une journée de réflexion avec tous les partenaires concernés pour l’élaboration d’un draft 

de plan d’action. Ce plan d’action vise le renforcement de l’approche droits de l’Homme dans la stratégie 

nationale de lutte contre le sida et l’élaboration d’un plan de formation pour l’ensemble des acteurs selon leurs 

besoins respectifs. 

Le résultat d’effet 3.3 du plan stratégique national de lutte contre le sida (PSN) 2012-2016 a prévu de réduire les 

obstacles liés au genre et aux droits humains en matière d’accès aux services VIH. Les interventions visent à 

créer un environnement favorable à la mise en œuvre de la prévention auprès des populations clés plus 

exposées aux risques d’infection VIH, de la prise en charge et de l’appui aux PVVIH. Il s’agit en premier lieu de 

l’élaboration d’une stratégie spécifique sur les droits humains associée au VIH et la lutte contre la stigmatisation 

et la discrimination avec l’implication du CNDH et la collaboration des institutions et ONG de promotion et de 

défense des droits humains. Pour piloter cette stratégie et s’assurer du respect de l’éthique et de la 

confidentialité, un comité national sera mis en place. 

A cet effet, il est prévu le recours à une assistance technique internationale et nationale pour appuyer les 

différentes étapes de préparation de stratégie nationale en matière de droits humains et VIH. 

Objet de la consultation 

La consultation a pour objet l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de droits humains et VIH. 

A cet effet, la ou le consultant(e) travaillera en étroite collaboration avec le comité de pilotage composé du 

Programme de lutte contre le sida (PNLS) du Ministère de la Santé, du Conseil national des droits de l’Homme 

(CNDH), de l’ONUSIDA/Maroc, de l’Unité de gestion du Fonds mondial (UGFM), et avec le consultant 

international. 
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 إلى الرميد والرأي العام « الاتحاد الاشتراكي»رسالة من محكومي أركانة عبر 
 

برسالة، موجهة إلى وزير العدل والحريات مصطفى الرميد وأيضا إلى الرأي العام « الاتحاد الاشتراكي»خص محكومو أركانة الستة جريدة 
 .الوطني ، يقولون فيها إنهم تعرضوا إلى التعذيب والتنكيل، وأن الاعترافات التي قدمت على لسانهم إلى المحاكمة أخذت منهم بالقوة

نوجه هذا البيان فضحا منا لما تعرضنا له من تنكيل وتعذيب وإكراه وإهانة وانتهاك الحقوق وتجاوز سافر للقانون »: وجاء في الرسالة 
ونحمل المسؤولية كاملة في كل هذا الذي وقع ويقع لنا إلى كل من له سلطة ... وشطط في استعمال السلطة واعتداء على الأجساد والأعراض

 .مباشرة في ما يخص هذا الملف ، وعلى رأسهم الوزير مصطفى الرميد
بالقوة والإكراه من طرف أشخاص مجهولي الهوية في إخلال وتجاوز واضح »وأضاف محكومو أركانة أنهم تعرضوا إلى الاختطاف القسري 

وأنهم لم يعرفوا هوية المختطفين ، بكسر الطاء، كما أن السيارات التي أقلتهم لم تكن تحمل أية علامات ولا « للمساطر المنظمة للاعتقال
 «.تشي بأنها سيارات تابعة لجهاز الأمن

، لكل انواع «احتجازهم»وتسرد الرسالة مزيدا من التفاصيل المتعلقة بظروف الاحتجاز ، حيث قال الموقعون إنهم تعرضوا طيلة مدة 
التعذيب والتنكيل، والتهديد بهتك العرض وتعصيب الأعين وتقييد الأيادي ، مضيفين أنهم أكرهوا على التوقيع على أوراق كثيرة دون 

ى وعلالاطلاع على ما فيها ولا معرفة حتى هل هي مكتوبة أم لا ، وأنهم علموا في ما بعد أنها المحاضر التي قدموا على أساسها إلى المحاكمة 
وأنهم تعرضوا طيلة ثمانية أيام قبل عرضهم على قاضي التحقيق ، للتنكيل والتعذيب في مكان مجهول علموا في ما .. أنها اعترافاتهم الشخصية 

 .بمكناس، لتلقينهم ما يجب أن يقولوه أمام قاضي التحقيق « 2تولال »بعد أنه 
المعاملة الحاطة من الكرامة ،وأنهم أجبروا على حضور جلسات »وعن ظروفالسجن تقول الرسالة إنهم قضوا أزيد من سنة يعانون من صنوف 

المحاكمة الاستئنافية في أوضاع جسدية ونفسية قاتلة، من جراء الإضراب عن الطعام الذي دخلوا فيه احتجاجا على ظروف الاعتقال 
ظروف لم يفتح فيها تحقيق رغم الوعود التي تلقوها بوساطة من المجلس الوطني لحقوق الإنسان وأساليب التحقيق عن الأجهزة الأمنية، وهي 

 .وإيداعهم مع سجناء الحق العام آسفيليتم ترحيلهم إلى سجن بضواحي  الرباطوالقاضي عبد العزيز رجحي نائب الوكيل العام لاستئنافية 
الرسالة موقعة من طرف وديع سقيريبة، محمد رضا، عزالدين لشداري، ابراهيم الشركاوي، عبد الفتاح دهاج ، محمد النجيمي ، ونيابة عن 

 .  عبد الصمد بطار المضرب عن الطعام والذي تدهورت صحته بشكل خطير

http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D8%B1%D8%A8%D8%A7%D8%B7
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A2%D8%B3%D9%81%D9%8A

